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Nommé, jeudi 6décembre,
«envoyé spécial du prési-
dentde laRépubliquepour

la protection de la planète» par
François Hollande, Nicolas Hulot,
candidatbattuà laprimaireécolo-
giste pour le scrutin présidentiel,
continue de critiquer le projet
d’aéroport de Notre-Dame-des-
Landes, soutenu par le chef de
l’Etat. Pour lui, ce n’est pas une
contradiction mais une façon de
« resituer les enjeux dans leur
contexte planétaire».
Quel est le périmètre de lamis-
sion que vous a confiée le chef
de l’Etat?

Ils’agitd’assurerunepermanen-
ce diplomatique sur les enjeux
d’environnementetdeclimat,sou-
vent abordés d’unemanière cycli-
queouconjoncturelle.Montravail
sera complémentaire de l’action
des ambassadeurs français sur le
climatet sur l’environnement.

Pour ma part, j’ai une mission
de diplomatie sélective: créer des
alliances, mobiliser les sociétés
civilesetservirdemédiateur.Etce,
danslaperspectivedelaConféren-
ce sur le climat de 2015 à Paris. Je
veux mettre de l’huile dans les

rouages, regarder les propositions
qui peuvent émerger du Sud et
dont peuvent s’emparer les pays
duNord, et réciproquement.

Selon la lettre que j’ai reçue du
président de la République, c’est
une mission internationale. Mais
j’ai demandé à pouvoirm’intéres-
ser à ce qui se passe dans les terri-
toires français d’outre-mer. Il y a,
là-bas,undialogueàrenouerentre
les acteurs de terrain, qui se bat-
tent pour protéger des espaces
océaniquesoudeforêtamazonien-
ne, et les autorités locales.
Vouscritiquez l’aéroport
deNotre-Dame-des-Landes.
Jusqu’oùpouvez-vouscontredire
celui qui vousanommé?

Jeneposepas leschosescomme
cela.Jenevoispaspourquoi,aupré-
textequej’aiacceptécettemission,
jedevraischangerd’avisoumetai-
re. Je sais bien que nos sociétés
aiment les guerres de tranchées.
Mais il faut réussir àdépasser cette
dramaturgie: ma mission ne doit
pasêtreconditionnéeaudossierde
Notre-Dame-des-Landes.

Il faut essayer de resituer les
enjeuxdansleurcontexteplanétai-
re. Tant qu’on regarde ce projet du
point de vue local, les arguments
desunsetdesautressonttoutàfait

recevables. Mais si la France veut
avoirducrédit, il fautqu’elle tende
vers une forme de cohérence sur
les questions écologiques. Ce pro-
jetd’aéroportavaitunepertinence
d’unpoint de vue régional lorsque
le baril de pétrole valait quelques
dollars, que les terres agricoles
n’étaientpasdes terres précieuses,
que le changement climatique
n’étaitpas là…Tout ça a changé.
Pour vous, quel est l’intérêt
d’accepter ce poste?

A un moment où mon action
s’essoufflait un peu, cettemission
medonneunaccèsàdesdécideurs
politiquesdepremierplan.Celava
me permettre de déployer, dans
un espace inédit pour moi, des
convictions et des propositions
que la France ne peut pas mettre
enœuvre seule. Je n’attendais pas
unerévolutionécologiquesponta-
née sous prétexte que la gauche
arrivaitaupouvoir. Jesavaisquela
conversionn’avait pas eu lieu.

La droite avait fait un véritable
effortavecleGrenelledel’environ-
nement. La gauche, elle, a tendan-
ceà sous-traitercessujetsauxéco-
logistes et avait sans doutemoins
travaillé sur l’environnement.
Necraignez-vous pas d’être per-
çu commeune caution de Fran-

çoisHollande, en difficulté avec
EuropeEcologie-Les Verts?

Cen’estpaslecas.Mondialogue
avec FrançoisHollande est ancien.
Il était confidentiel et aurait pu le
rester. Il n’y avait aucun profit à
tirer de cette opération, ni pour
l’un ni pour l’autre. Tout cela n’a
absolument rien à voir avec le
contexte politique. François Hol-
lande a convenu de ma liberté de
parole,quiest importante.Cen’est
pasunemanièredememuseler.

Jesaisquec’estparfois lepropre
des écologistes de voir lemal là où
il n’est pas. Si on veut être cohé-
rent avec les inquiétudes que l’on
proclame en permanence, il faut
saisir les opportunités qui nous
sont données d’aller plus vite et
plus loin, et de s’extraire de nos
querelles fratricides.
Comment allez-vous travailler
avecDelphineBatho?

Delphine Batho estministre de
l’écologie, moi pas. Nos fonctions
sont complémentaires. Ma mis-
sion est d’être une sorte de brise-
glace, cela devrait lui faciliter la
tâche. Je ne peux travailler qu’en
coordination. Mais en même
temps, c’estunemissionqui aune
certaine autonomie. J’ai un mode
de fonctionnement assez particu-
lier, je pense que le présidentHol-
lande l’a bien compris.
Quels sont lesmoyens dont
vous disposez?

Le moyen principal, inestima-
ble, c’est que je peux m’appuyer
sur le réseau diplomatique fran-
çais.Leministèredesaffairesétran-
gères devrait mettre un ou deux
diplomates à ma disposition. Je
dépendsdirectementduprésident,
donc j’aurai probablement un
bureau à l’Elysée. Mais mon
bureau, ce seraplutôt laplanète.p

Proposrecueillis par
GrégoireAllix
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Denouveauxaffrontements se
sontdéroulés,mercredi 12décem-
bre, dans la zone oùdoit être
construit le futur aéroport de
Notre-Dame-des-Landes,aunord
deNantes. Unepremière alterca-
tionest survenuepeu après 8heu-
res dumatin àproximitédu lieu-
dit le Rosier. Selon la préfecture,
unepatrouillede gendarmerie,
«chargéedemaintenir la liberté
de circulation», a été la cible
«d’unguet-apens tendupar une
quarantained’individus, les uns
disposantuneherse sur la route,
les autres tentant d’attaquer les
gendarmesà revers».

Uneheureplus tard, «une cin-
quantained’assaillants casqués et
munisde boucliers, de frondes et
de cocktailsMolotov se sont atta-
qués àunautre peloton en sur-
veillance». Des renforts ont été
dépêchés.Aucungendarmen’a
été blessé.

Présent sur les lieux,Michel
Tarin, figurehistoriquedumouve-
ment, assure «n’avoir assisté à
aucunguet-apens». «J’ai vu les for-
ces de l’ordre s’approcher des accès
menantau site de la Châtaigne-
raie. Tout lemondeapris cela com-
meuneattaque, ce qui a créé de la
tension», explique-t-il.

La veille, le tribunal degrande
instancede Saint-Nazaireavait
autorisé la destructiondes caba-
nes construites sur le lieu-dit de la
Châtaigneraie. Puis, la préfecture
de Loire-Atlantiqueavait indiqué

que, dans la foulée, le préfet Chris-
tiande Lavernéeavait demandé
et obtenude la justice l’autorisa-
tiond’expulser leurs occupants.

Pour ces derniers, une telle
interventionserait «irresponsa-
ble». SylvainFresneau, agricul-
teur, «n’imaginepas que le préfet
puissedonner l’ordre de démolir
les cabanes». «La concertation
interparlementaire, ici, tout le
monde s’en contrefout et n’y croit
pas», a enoutre expliquéundes

occupantsà l’AFPen souhaitant
garder l’anonymat.«Les forces de
l’ordre sont considérées comme
force ennemies, nous sommes
sous lamenaceperpétuelle d’une
expulsion.»

Desoncôté, le directeurde cabi-
net dupréfet, Patrick Lapouze,
maintientque «rienn’est pro-
grammédans l’immédiatmais
rienn’est exclu. Le préfet décidera
dumomentde l’exécutiondes déci-
sionsdu tribunal avec le souci de
garantir la poursuite dudialogue
initié par le gouvernement».

La conditionaudialogue, avan-
céepar les opposants, d’un
«retrait durable»des forcesde
l’ordre a d’ores et déjà été rejetée
par le préfet, qui juge «inadmissi-
ble d’envisagerun tel retrait».p

YanGauchard

L’épandageaériendepesticides
n’aurapluslieuàlaGuadeloupe
La justiceaannulé lesdérogationsbénéficiantauxplanteursdebananes

NicolasHulot, dans la cour de l’Elysée, le 6décembre à Paris. BERTRAND LANGLOIS/AFP

«Jeveuxmettredel’huile
danslesrouages,maisje
gardemesconvictions»
NicolasHulot, envoyéspécialpour laprotectiondela
planète, resteopposéàl’aéroportNotre-Dame-des-Landes

Nouvellestensionssurlesite
dufuturaéroport

Lepréfet juge
«inadmissible»

d’envisagerunretrait
desforcesdel’ordre

A la Guadeloupe, l’épandage
aérien de pesticides au-des-
sus des bananeraies est une

pratique bien ancrée. Mais ce
moyen de lutter contre les cercos-
porioses jaune et noire – deux
champignonsdestructeurs–vient
de connaître un sérieux revers :
lundi 10décembre, le tribunal
administratifdeBasse-Terreadéci-
déd’annuler lesarrêtésd’autorisa-
tion du préfet de région, suivant
ainsi la requête d’un collectif de
défenseursde l’environnement.

Le sujet est particulièrement
sensible aux Antilles françaises,
depuisl’affaireduchlordécone.Uti-
lisé contre le charançon du bana-
nier, cet insecticide classé cancéro-
gèneacontinuéd’empoisonnerles
sols jusqu’en 1990 alors qu’il fut
interdit auxEtats-Unisdès 1976.

L’épandage aérien est prohibé
dans l’Union européenne par une
directive de 2009. Sa transposi-
tion en droit français, plutôt que
d’interdire, encadre, dans un arrê-

tédu31mai 2011, les conditionsdu
recours aux avions déverseurs.
Celui-ci est licite par dérogation
lorsqu’unepulvérisation terrestre
n’est pas possible.

61000t de bananes par an
Cen’est pas le cas à Basse-Terre,

mais cette façon de faire serait
«particulièrement éprouvante»,
fait valoir la Société des produc-
teurs de bananes de Guadeloupe.
Dans une région qui produit
61000 tonnes de bananes par an,
nombre de planteurs veulent
continueràépandre toute l’année,
sans restriction, dans 18 des
26communes de cette partie de
l’île, sans avoir à s’écarter d’au
moins 100 mètres des limites du
parcnationaldeGuadeloupecom-
mece dernier le leur a demandé.

La préfecture de région avait
accédé à toutes ces exigences une
premièrefois,délivrantuneautori-
sationvalable sixmois en janvier.

Puis en juillet, l’arrêté avait été

reconduitsurlesmêmesbases.Cet-
te fois, les associations ont déposé
unrecoursetobtenugaindecause
en octobre en s’appuyant sur le
fait que la toxicité de l’adjuvant
utiliséenmêmetempsquelesfon-
gicides n’avait pas été analysée.
Une nouvelle autorisation fut
néanmoins accordée aux plan-
teurs à condition de remplacer ce
produitpar de l’eau.

Une autorisation pire que la
précédente, selon Béatrice Ibéné,
présidente de l’Association pour
la sauvegarde et la réhabilitation
de la faune des Antilles : «L’eau a
toutes les chances de ruisseler
davantage dans les rivières. Avec
cetarrêté, quinedifférenciepas les
parcelles,quine tient comptenidu
climat ni de la géographie, l’Etat
s’est ridiculisé.»Dès ladécisiondu
tribunal connue, certains plan-
teurs ont assuré qu’ils épan-
draient, par voie terrestre, encore
plus de pesticides.p

MartineValo
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